
 

Audition dans le cadre de la concertation sur les aides aux entreprises 
Dans le sillage de précédents travaux publiés en juillet 2025, le Premier ministre a chargé le 
Haut-commissaire à la Stratégie et au Plan de mener une large concertation pour clarifier la 
définition des « aides aux entreprises » et leur périmètre, avant de proposer un cadre 
d’évaluation de leur efficacité dans un deuxième temps. 

Une commission de concertation, composée de parlementaires, des partenaires sociaux, de 
représentants des associations d’élus locaux et des administrations, a été mise en place. 

Votre audition sera conduite par Mohamed Harfi, rapporteur de la commission de 
concertation. Elle a pour objectif d’éclairer la réflexion de la Commission en recueillant votre 
appréciation sur les points d’arbitrage sur la définition et le périmètre des aides, ainsi que sur 
les questions de lisibilité, suivi et évaluation des aides. 

1) Les principaux arbitrages sur la définition et le périmètre des aides 

Trois principaux arbitrages structurent la définition du périmètre des aides publiques aux 
entreprises : 

- Le champ des bénéficiaires  : quelle définition de l’entreprise au regard des aides 
publiques ? le champ doit-il inclure les entreprises publiques, parapubliques ou 
associatives, les entreprises individuelles, ou encore les ménages employeurs ? 

- La nature de l’intervention  : une aide  procure un avantage économique si cet 
avantage est accordé sans contrepartie équivalente. Doit-on exclure la commande 
publique, les services publics compensés, opérations réalisées dans des conditions de 
marché ? 

- La source du financement  : le périmètre de référence est celui des administrations 
publiques (APU) au sens de la comptabilité nationale 

Pour plus d’informations sur ces questions, vous pouvez vous référer au document de la 
première séance de concertation du 15 avril 2026: « La définition et le périmètre des aides 
aux entreprises en France », lancement de la concertation | Haut-commissariat à la stratégie 
et au plan  

2) Questions de lisibilité, suivi et évaluation des aides aux entreprises 

A partir des quatre axes structurants suivants : 
• La lisibilité et la cohérence d’ensemble des dispositifs publics de soutien aux 

entreprises  
• Leurs conditions d’accès, de stabilité et de prévisibilité pour les entreprises   
• Leurs effets attendus et constatés en matière d’investissement, d’innovation, de 

transition écologique, d’emploi et d’ancrage territorial   
• Les voies et moyens de renforcer l’évaluation de leur efficacité économique et sociale  

Ces axes ont pour objet de structurer l’audition sans être exhaustifs. Vous pourrez aborder 
d’autres points que vous jugeriez utiles à la réflexion de la Commission de concertation. 
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Réponses sur la définition et le périmètre des aides 

➢ Les entreprises françaises ne sont pas aidées, elles sont taxées.  

Si on les compare à leurs concurrentes internationales et en particulier avec celles qui 

partagent la même monnaie, elles ont un surplus de prélèvement de 100 Mrds€ par an, 

dont 20 Mrds€ pour la seule industrie : rapporté à l’investissement productif (80 Mrds) ou 

à la VA créée par l’industrie (280 Mrds), cela fait beaucoup de ressources en moins 

Principaux messages de France Industrie 

➢ Nous regrettons l’introduction d’un débat public sur les « aides aux entreprises » que 
nous estimons biaisé, d’autant plus par l’affirmation selon laquelle les entreprises 
françaises bénéficieraient de dizaines voire de centaines de milliards d’euros d’aides. 
Ce débat relève d’une stigmatisation à des fins politiques. 

➢ Nous réfutons le terme d’« aides », nous les considérons comme des « flux » qui sont 
100% légaux (conformes au droit), 100% équitables (ils concernent toutes les 
entreprises) et 100% transparents, publics et contrôlés. 

➢ L’exercice qui a – malgré nos réserves – été engagé ne doit pas écarter le sujet central 
de la faiblesse de la compétitivité de nos entreprises qui résulte d’effets de bords de 
mesures historiques, particulièrement le niveau de prélèvements fiscaux et sociaux 
appliqués en France. Il ne doit pas écarter non plus les investissements induits et les 
retombées économiques associées. 

➢ La plupart des dispositifs qualifiés d’« aides » relèvent de logiques de correction (pour 
rétablir des conditions de concurrence équilibrée) ou sont des instruments de 
politiques publiques votés démocratiquement. 

➢ La seule définition légitime est celle du droit européen des aides d’Etat : il s’agit d’une 
définition internationale, stabilisée, juridiquement opérante et assortie d’un rapport 
annuel de la Commission européenne  toute autre approche relève de notre point de 
vue d’une surtransposition et d’une construction politique (source de confusion sociale 
par ailleurs). 

➢ L’exercice balaye des dispositifs de nature très différentes, sans cohérence. Il englobe 
par ailleurs des dispositifs qui transitent par les entreprises sans qu’elles n’en soient les 
destinataires finaux (ex  : mesures qui bénéficient aux salariés, aux ménages ou à des 
objectifs d’intérêt général). 

➢ Les dispositifs étudiés font déjà l’objet de conditionnalités, ils sont liés à des critères 
d’éligibilité (ex  : un soutien à un recrutement n’est activable que s’il y a un 
recrutement).  

➢ Nous attendons de la mission qu’elle ramène le débat à sa juste mesure, qui est celle 
suivie par la Commission européenne dans son rapport annuel, et qu’elle mette en 
relief, dans les aides d’Etat rapportées par la Commission, leurs différentes finalités 
(énergies renouvelables, aménagement du territoire, etc.).



cumulées depuis de longues années  : de nombreuses études, depuis le rapport Gallois, 

ont mis en évidence que cet écart de prélèvement a joué un rôle essentiel dans la 

désindustrialisation et dans l’écart de chômage entre la France et les pays voisins.  

La politique de l’offre, avant laquelle ce handicap était encore plus élevé, a permis la 

création depuis 2015 de deux millions d’emplois marchands supplémentaires. Depuis 

qu’elle a commencé à être détricotée, le nombre d’emplois marchands a recommencé à 

baisser. 

➢ La façon dont est posé le débat sur la définition des « aides » créé un « flou » qui n’a pas 

lieu d’être, et surtout d’être autant médiatisé, déformé, surinterprété et instrumentalisé 

politiquement 

La Commission Européenne suit les aides aux entreprises pratiquement depuis la signature 

du traité de Rome et publie tous les ans un « state aid scoreboard ». Contrairement à ce 

qu’on lit parfois, la définition européenne ne se limite pas aux aides interdites, faute de 

quoi le « socreboard » serait à zéro.  

La définition des aides se déduit de l’inventaire annuel que l’UE en fait. Adopter une 

définition des aides autres que celle retenue par l’UE serait une surtransposition de plus.  

Une telle surtransposition ne pourrait que nuire à la comparaison entre la situation 

française et celle des pays voisins. La seule bonne définition des aides aux entreprises est la 

définition européenne. Vouloir en utiliser une autre est une surtransposition et contribue à 

obscurcir le dialogue social et budgétaire, sauf à avoir en tête une volonté de décrire une 

« exception française » ! 

En annexe d’une note d’analyse du HCSP (Les aides aux entreprises en France : de quoi 

parle-t-on ? / Les aides d’État de la France selon la définition européenne, par régime d’aide, 

en 2022, en millions d’euros), on trouve un inventaire des aides tel qu’il ressort du « state 

aid scoreboard ». Son examen aboutit aux constats ci-dessous :  

I. Périmètre 

Le total des aides listées aboutit à 39 Mrd€ si on compte deux fois la recapitalisation 
d’Air France KLM (mentionnée deux fois) et à 36 Mrd€ si on ne la compte qu’une fois. 



II. Objet des aides 

De ce bref inventaire, on peut déjà conclure que la notion européenne d’aides d’Etat 
intègre déjà beaucoup de dispositifs que le grand public ne considère pas comme des 
aides aux entreprises, qu’il s’agisse de sujets liés aux retraites de France Télécom et de 
la Poste, d’aides aux outre-mer, aux infrastructures (ports, télécoms), ou à l’agriculture 
ou à la culture, soit déjà près de 50% du total… 

➔ Au global, la définition de l’UE est donc plutôt « trop vaste » que « pas assez  
vaste ». 

Aides Montant (en Mrds 
€)

Liées au COVID 11

Entités publiques et aménagement du territoire  
(dont retraites France Telecom 2,7 Mrds, retraites de la Poste : 
4,3 Mrds, plan France très haut débit : 0.65 Mrd, et 
recapitalisation d’Air France : 3,6 Mrds) 11 

Agriculture pêche, élevage 2,7

Culture 1,9

Outre-mer 1,7

Au-delà il reste environ 7 Mrds, au sein desquels on trouve : 

Transport routier de marchandises 1,2

Installations soumises au SEQE 0,5

Travailleurs handicapés 0,4

Exonérations patronales de sécurité sociale 1,7

R&D&I évaluation 1,1

Sécurité transport aérien 0,5

Autres R&D&I 0,3

Crédit d’impôt innovation 0,3

IR PME 0,15

Aides à la formation 0,15



Réponses aux questions de lisibilité, de suivi et d’évaluation des aides aux entreprises 

a. Les entreprises industrielles sont peu ou pas aidées :  

Les comparaisons internationales, qu’elles portent sur le niveau de taxation nette, ou, 

comme le «  state aid scoreboard  », sur les aides d’Etat aux entreprises, en portent 

témoignage. Elles ne sont de manière générale pas à la recherche des rares subventions, 

mais désireuses d’un cadre global qui leur permette d’être compétitives.  

La question de la lisibilité et de la cohérence d’ensemble des «  dispositifs publics de 

soutien aux entreprises » est à cet égard secondaire. 

b. La prévisibilité est essentielle pour les entreprises, comme la stabilité : 

Le cadre fiscal et celui des prélèvements sociaux change chaque année et s’alourdit 

depuis plusieurs années, c’est une préoccupation. 

c. La politique de l’offre a été suivie par la création de deux millions d’emplois dans le 

secteur privé : 

[Le Medef, lorsqu’elle a été lancée, n’en promettait qu’un million] 

Depuis qu’elle a commencé à être détricotée, le nombre d’emplois dans le secteur privé 

baisse de nouveau. 

d. Des évaluations de tous les dispositifs ont lieu régulièrement : 

Par les corps d’inspection, dans le cadre de la préparation du budget ou par des 

organismes rassemblant des collaborateurs de grande valeur tels que le HCSP.  

Il ne peut y avoir d’efficacité économique et sociale que si le cadre économique permet 

aux entreprises notamment industrielles d’être compétitives et de financer ainsi le 

modèle social. Il n’est pas évident que la qualité des évaluations ponctuelles annuelles ait 

besoin d’être renforcée. Quelle que soit cette qualité, elles ne peuvent pas se substituer à 

l’appréciation d’un cadre économique d’ensemble. 


